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Art. 158 
1.  Celui qui, en vertu de la loi, d’un mandat officiel ou d’un acte juri-
dique, est tenu de gérer les intérêts pécuniaires d’autrui ou de veiller 
sur leur gestion et qui, en violation de ses devoirs, aura porté atteinte à 
ces intérêts ou aura permis qu’ils soient lésés sera puni d’une peine 
privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
Le gérant d’affaires qui, sans mandat, aura agi de même encourra la 
même peine. 
Si l’auteur a agi dans le dessein de se procurer ou de procurer à un 
tiers un enrichissement illégitime, le juge pourra prononcer une peine 
privative de liberté de un à cinq ans. 
2.  Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers 
un enrichissement illégitime, aura abusé du pouvoir de représentation 
que lui confère la loi, un mandat officiel ou un acte juridique et aura 
ainsi porté atteinte aux intérêts pécuniaires du représenté sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
3.  La gestion déloyale au préjudice des proches ou des familiers ne 
sera poursuivie que sur plainte. 

Art. 159 
L’employeur qui aura violé l’obligation d’affecter une retenue de 
salaire au paiement d’impôts, de taxes, de primes ou de cotisations 
d’assurance ou à d’autres fins pour le compte de l’employé et aura 
ainsi porté atteinte aux intérêts pécuniaires de celui-ci sera puni d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécu-
niaire. 

Art. 160 
1.  Celui qui aura acquis, reçu en don ou en gage, dissimulé ou aidé à 
négocier une chose dont il savait ou devait présumer qu’un tiers l’avait 
obtenue au moyen d’une infraction contre le patrimoine sera puni 
d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus ou d’une peine 
pécuniaire. 
Le receleur encourra la peine prévue pour l’infraction préalable si 
cette peine est moins sévère. 
Si l’infraction préalable est poursuivie sur plainte, le recel ne sera 
poursuivi que si cette plainte a été déposée. 
2.  Si l’auteur fait métier du recel, la peine sera une peine privative de 
liberté de dix ans au plus ou une peine pécuniaire de 90 jours-amende 
au moins. 
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